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INTRODUCTION : 
· Le socle des nations, seule légitimité pour l’Europe.

L’Europe ne s’est pas constituée à l’occasion d’une révolution, ou d’une émigration, au cours desquelles des hommes ont décidé de se mettre ensemble pour fonder un nouvel Etat. Dans son cas, ce sont des nations qui ont décidé de s’unir.

Cette « logique confédérale », qui est le principe politique de l’Europe, n’a pas de raison d’être changée, même si, dans chaque pays, des hommes, qu’ils soient politiques ou technocrates, peuvent avoir envie d’échapper aux logiques nationales et de créer, par la supranationalité, une entité différente.

Il y a en fait dans ce mouvement « fédéraliste » deux logiques très différentes :

· dans l’un des cas, il s’agit d’une volonté de construire un « Etat » supranational. Dans un tel cas, il faudrait aller jusqu’à l’élection d’un Président de l’Europe au suffrage universel. Cette vision est légitime, puisqu’elle est démocratique, bien qu’à notre avis, elle soit fausse, puisqu’elle fait fi des fortes identités nationales. Remarquons qu’elle est fausse aujourd’hui,  mais qu’elle ne le sera peut-être plus dans cent ans…

· dans l’autre cas, il s’agit de profiter des institutions actuelles, en réduisant le rôle du Conseil, pour donner plus de pouvoir à des hommes « cachés » dans la structure, hors du champ de la sanction du vote, et sur lesquels les opinions nationales, trop lointaines, n’auraient pas de prise. Cette conception est à proprement parler totalitaire, et doit être fortement combattue.

Cependant, il convient de faire remarquer qu’une certaine dose de « logique fédérale », si elle est bien maîtrisée, sert assurément la cause des nations, en obligeant les Etats à dépasser leurs intérêts nationaux
. Il y a là potentiellement, autour de cette idée d’une « dialectique fédéralisme/confédéralisme », une avancée politique majeure permettant de dépasser le vieux conflit et de « marier » les deux sensibilités pour tirer l’Europe vers le haut.

L’Europe est une construction issue d’une idée généreuse, dont la première phase paraît indéniablement réussie si on prend un peu de hauteur, car fondée non pas sur une stratégie de conquête, mais sur une approche très progressive, humble et pacifique
.

· Un deuxième souffle pour l’Europe.

On peut regretter cependant que l’Europe apparaisse trop souvent comme un agrégat d’Etats, proches par leur géographie et leur histoire, par leur économie, leur modèle de développement, leur culture ou encore comme un « groupe d’amis » motivés par leur intérêt particulier, et ayant pour cela mutualisé certains instruments de leurs pouvoirs, dont en particulier leurs monnaies, avec succès. Leurs peuples ont un certain sentiment d’identité commune, dont ils n’ont pas forcément très clairement la conscience. Mais ils sont loin de constituer un « corps » politique ou social.

Beaucoup d’étapes ont été franchies depuis l’origine de cette construction européenne. Mais avec les élargissements successifs, le système des « compromis souples entre amis » ne fonctionne plus. Si l’on veut éviter la paralysie, puis l’implosion, il faut sauter le pas et constituer une vraie famille, avec un esprit de famille, une vraie prise en compte des besoins et des règles différentes de fonctionnement.

Notre Europe ressent aujourd’hui le besoin vital d’un « nouveau souffle », donnons-lui « une âme », « de la chair » et « de l’os », c’est-à-dire un esprit européen, une dimension communautaire et une structure : ces dimensions, présentes en germe dès l’origine, n’ont pas été suffisamment développées.

1. L’EUROPE A PLUSIEURS DIMENSIONS.

Lorsque les « pères fondateurs » ont posé les premières pierres de la construction européenne, ils ont commencé par sa dimension économique, parce que c’était le plus simple, le moins impliquant et le plus tangible. La méthode n’était pas si mauvaise. On a ensuite oublié de différencier le politique et l’économique, et on a laissé de côté le sociétal, confondant ainsi la « table familiale », le « conseil de famille » et le « conseil d’administration de l’entreprise familiale ».
Or ce sont vraiment trois types d’intégration différents : 

· certains nouveaux venus (Pologne) avaient vocation dès la chute du Mur à s’asseoir à la table familiale, mais pas à siéger au « conseil de famille », composé des plus anciens, ni à investir dans l’entreprise, faute de compétences et de moyens. 

· d’autres (Royaume Uni) sont beaucoup plus intéressés à travailler dans l’entreprise, où ils peuvent beaucoup apporter, mais ne se sentent pas, pour le moment, vraiment à même de partager les grandes décisions très impliquantes et très solidaires prises au « conseil de famille ».

Si l’on aborde la construction de l’Europe sous cet angle, on s’aperçoit qu’une grande partie des erreurs que l’on fait à son sujet provient de la confusion entre ces trois dimensions, qui contribuent ensemble à l’intégration européenne, mais n’ont pas la même logique (cf ci-après). 

Il nous paraît indispensable aujourd’hui, pour une meilleure intégration, de différencier ces trois « Espaces » dans l’Union Européenne :

· Un « Espace économique européen » (en y intégrant la dimension environnementale), où l’on partage les fruits du travail commun, par des politiques économiques de développement durable (et non pas seulement des mécanismes de marché).

· Un « Espace politique européen », où l’on partage une vision politique commune, en particulier sur le plan international, et où l’on met en œuvre les instruments de sa sécurité et de sa puissance, avec les moyens de Défense et de Renseignements appropriés.

· Un « Espace sociétal européen », qui est celui de la vie commune. Il comprend la politique familiale et la lutte contre l’exclusion, et bien sûr l’Education, l’Histoire et la Culture, la Jeunesse et le Sport
.

On remarquera que ces trois entités ne peuvent pas fonctionner de la même façon :

· L’Espace Economique doit comprendre, comme aujourd’hui, tous les membres, avec éventuellement une « période probatoire » longue, pour une remise à niveau, sur la base des critères économiques aujourd’hui connus. Il doit fonctionner, on le verra plus loin, à la majorité simple.

· L’Espace Politique peut fonctionner avec peu de membres « avancés », les plus décidés, mais à l’unanimité
. Il peut admettre une période d’entrée longue, mais de telle sorte que l’on ne puisse bénéficier du « parapluie » si l’on n’est pas décidé à la solidarité politique…  

· L’Espace Sociétal est la « vitrine de la fraternité ». La procédure d’entrée doit être courte, avec essentiellement des critères d’organisation politique et sociale interne garantissant la liberté de ses membres (démocratie, laïcité), ainsi qu’une identité des racines (Histoire, Culture). Il doit fonctionner avec absolument tous les membres, à l’unanimité
. 

Tout ceci aurait l’avantage :

· de clarifier les intentions ou les capacités des uns et des autres, en particulier des nouveaux entrants, qui pourraient demander à intégrer et/ou être acceptés dans certains de ces espaces, et pas forcément immédiatement dans les autres.

· de fabriquer des « sas » permettant à certains pays d’acquérir progressivement la « personnalité européenne complète » à mesure qu’ils pénètrent dans une seule, deux ou les trois entités.

· De « dédramatiser » bien des désaccords
.

Il faut remarquer qu’il ne s’agit pas de créer « trois Europes », mais bien « une Europe en trois espaces ». Si ces trois dimensions doivent être différenciées, elles doivent fonctionner de façon intégrative, et non autonome les unes par rapport aux autres

1.1. La dimension économique : Des axes stratégiques, un développement durable, pour partager les fruits du travail des hommes.

On croit que l’Europe économique fonctionne, car on la voit puissante (globalement, c’est le cas, malgré les problèmes économiques de certains des membres). En fait, elle marche beaucoup sur la tête.

En effet, une grande part de son fonctionnement repose sur une logique budgétaire, même si celle-ci a permis de financer des projets, de développer des régions en retard (par les fonds structurels), et de faire vivre nos paysans. En cela, elle a bien réussi.

Mais on ne fonde pas le développement d’un grand ensemble, pas plus que celui d’une entreprise, sur une logique budgétaire. On la fonde sur des choix stratégiques, en premier lieu concernant les infrastructures, l’énergie, la recherche et l’innovation, la formation auxquels on alloue les moyens nécessaires. On fait des « paris stratégiques de développement ».

La logique du robinet qu’on ouvre ou que l’on ferme en fonction de l’argent que l’on a dans la caisse nous emmène droit dans le mur. Il faut repenser notre système de financement, négocier entre nous les axes stratégiques communs, nécessaires ou prometteurs, et y « mettre le paquet », sur des périodes longues. C’est ainsi que nous progresserons.

De plus, concernant la PAC, il est inadmissible que nous traitions nos paysans par des politiques de « stop and go » à très court terme : un jour, il faut investir pour exporter, le lendemain, il faut arracher… c’est inacceptable
.

Enfin, pensons notre développement en fonction de l’environnement et surtout des hommes, réapproprions-le nous. Faut-il rappeler que l’économie est faite pour l’homme et non l’homme pour l’économie ?

Il faut ici redire que l’économie est globale, mais que nous l’avons, par une grave confusion de pensée, réduite aux mécanismes de marché, sans prendre en compte la finalité des affaires
.

Il est donc très important d’intégrer dans l’Europe économique, avec obligation pour tous, les mesures propres à assurer le caractère durable de son développement, comme par exemple le critère de convergence concernant la lutte contre la pauvreté
  Développement durable, cela veut dire simplement que celui-ci doit être ordonné au bien de ses membres et de ses contreparties. Pas de contresens : il ne s’agit pas ici d’Europe sociétale, mais seulement de la finalité humaine de l’économie européenne, dans laquelle l’environnement doit également avoir sa place.

A ce titre, on remarquera que même dans ce domaine, l’Europe reste très « frileuse ». Or on ne peut se satisfaire d’une philosophie économique réduite aux « mécanismes de marché » qui est un monstre, un « corps sans tête »... Rien de bon ne peut en sortir.

En réalité, lors des sommets Laeken et Göteborg, l’Europe s’est engagée officiellement  et définitivement dans le développement durable. A Johannesburg, en Août 2002, 160 chefs d’Etat (dont les chefs d’Etat européens) ont pris le même engagement.

Reste à mettre ces engagements en musique. Pour cela, il aurait suffi d’introduire dans le projet de Traité Constitutionnel européen que la coordination des politiques économiques, par la Commission Européenne (article 13) comprend des objectifs annuels et mesurables en matière économique, sociale et environnementale.

Il aurait également fallu prévoir un rapport annuel de la Commission Européenne à transmettre au Conseil des Ministres, et au Parlement Européen, sur les résultats des Etats membres.

Cela aurait constitué un premier pas majeur et aurait surtout engagé un processus irréversible dans le sens du développement durable
. La Convention sur l’Avenir de l’Europe présidée par Monsieur Giscard d’Estaing a refusé, malgré plusieurs contributions déposées dans ce sens.

C’est regrettable, car il y avait là une bonne façon de prouver aux citoyens que l’Europe, loin d’être un cheval de Troie de la mondialisation, pouvait au contraire servir de modèle pour humaniser la mondialisation. Avec de telles dispositions, le résultat des référendum français et néerlandais aurait peut-être été différent. 

1.2. La dimension politique : Equilibre des blocs et médiation Nord/Sud, pour une nouvelle fraternité politique.

Si le projet politique européen à l’égard des pays du Sud n’existe pas, ou pas encore, dans la tête de ses dirigeants, il existe certainement déjà, « en creux », pourrait-on dire, dans l’attente de nombreux dirigeants du monde.

En effet, la façon dont les USA ont choisi de traiter les conséquences du 11 Septembre, puis la guerre d’Irak, ont modifié profondément le climat Nord/Sud, et accentué gravement les divergences, pour plusieurs raisons :

· La réponse au « 11 Septembre » a été jusqu’ici une stratégie du « tout sécuritaire » qui ne prend en compte ni les problématiques politiques, ni celles du développement, ni encore moins celles de la culture et de l’identité des peuples.

· La guerre contre l’Irak est perçue au Sud non pas comme une opération de sécurité, mais de prédation.
· La forme, idéologique, unilatérale, « arrogante », et finalement très maladroite, de la diplomatie américaine actuelle, contribue à faire chuter son image dans le monde, et accentue son isolement dans le monde (cf le remarquable article de Zbigniew Brzezinski paru dans The American Interest en Mars 2006).

Face à cela, la position qui a été choisie par une partie de l’Europe
, à travers les courageuses décisions de la France, offre aux pays du Sud à la fois une alternative à l’affrontement avec les USA, un « médiateur » pour les conflits à venir, et un modèle de Nord tolérant, ouvert, multilatéraliste et légaliste, avec lequel on peut dialoguer et construire.

Il en résulte que la situation n’a jamais paru (sur le plan géostratégique tout au moins, car dans la réalité, les choses ne sont pas aussi simples) aussi favorable à la construction d’une Europe Politique et de Défense, car la politique américaine actuelle nous ouvre une « fenêtre » que nous n’avions pas auparavant, quand leur modération nous rendait plus difficile la justification de décisions dirigées vers l’indépendance militaire
.

Nous disons cependant que les choses ne sont pas simples, car la construction de l’Europe de la Défense se heurte à plusieurs obstacles :

· d’une part, la mise en cohérence des politiques de défense, selon la décision du Sommet franco-britannique de Saint-Malo, en Décembre 98, ainsi que celle des choix de matériels et procédures d’achat d’armement, pour la défense conventionnelle, est loin d’être simple

· d’autre part, nous savons que depuis les accords de Nassau de Décembre 62, le Royaume-Uni ne dispose plus d’autonomie en matière nucléaire. Il dépend des USA. Il n’est donc pas évident de l’entraîner dans une politique de dissuasion commune.  

Sur ces 2 points très importants, cf le Rapport d’information de la Commission de la Défense Nationale et des Forces Armées de l’A.N. « Les nouveaux défis de la construction de l’Europe de la défense » par J.Michel et J.Rivière, et aussi l’article de Léosthène « Londres et Washington dans l’œil du cyclone » en annexe 2.

Remarquons que pour être cohérents, il convient d’intégrer également dans l’Espace Politique tout ce qui est apparemment économique, mais est en réalité politique, de par son caractère très stratégique. Les programmes Airbus, Ariane ou Galileo, par exemple, certains programmes de recherche, sont dans ce cas. 

1.3. La dimension sociétale
 : L’identité et la paix, pour vivre ensemble une nouvelle fraternité.

Dans les différents éléments qui composent la dimension sociétale de l’Europe, l’identité est fondamentale. Mais celle-ci en réalité est de deux sortes, qui doivent être elles-mêmes équilibrées :

· l’identité collective, avec un esprit communautaire qui, nous allons le voir, reste largement à créer

· les identités nationales qui, comme « socle » de l’Europe, doivent être préservées

Par ailleurs, ces deux niveaux d’identités ne peuvent exister s’il n’existe pas un « corps de valeurs » partagé par tous, tant au niveau des nations qu’au niveau communautaire.

· Les valeurs de l’Europe

Dans son livre « L’Europe, ses fondements, aujourd’hui et demain », Joseph Ratzinger, aujourd’hui le Pape Benoît XVI, en définit trois :

· les droits de l’homme, un acquis de la culture chrétienne, « régénéré » par la philosophie des Lumières

· la structure de la famille, une « originalité » de notre civilisation, qui se caractérise par l’égalité, de nature plus encore que de droits, entre l’homme et la femme, et sur la notion de couple fondé pour le bien et le service des enfants

· la tolérance religieuse, elle-même basée sur la notion occidentale de laïcité, c’est-à-dire la différenciation (et non la séparation) entre les Eglises et l’Etat.

Ces trois valeurs, fondamentales et fondatrices, selon Joseph Ratzinger, de l’identité européenne, sont elles-mêmes issues d’un seul et même principe : la dignité intrinsèque de toute personne humaine, avec une option préférentielle pour le plus faible
 . C’est aussi ce principe qui fonde la devise française « Liberté, Egalité, Fraternité » 
 .

· Les identités nationales. La subsidiarité

La notion de subsidiarité est importante, car elle « protège » les libertés et les identités nationales contre le possible « vol » de celles-ci par l’entité communautaire. Cependant, si la subsidiarité, nous le savons, consiste à ce que « tout ce qui peut être fait par le niveau inférieur ne soit pas fait par le niveau supérieur », dans la pratique, elle n’est évidemment pas facile à mettre en œuvre, puisque le principe de la communauté veut dire que les nations doivent se départir de certaines de leurs attributions, même si elles peuvent y répondre, à partir du moment où la communauté peut les gérer de façon plus avantageuse
.

L’application du principe de subsidiarité doit donc consister, d’une part à ce que les niveaux de compétences respectifs des Etats et de la Communauté soient décidés selon un processus où les Etats soient réellement impliqués, et d’autre part à ce qu’ensuite, la Communauté ne dépasse pas ses attributions. Dans ces deux processus, fixation des responsabilités réciproques et contrôle, nous pensons que les parlements nationaux doivent être fortement impliqués, comme nous le montrerons par la suite. 

· Créer et entretenir l’esprit communautaire 

Si l’Europe existe bien, quoi qu’on en dise, l’esprit communautaire n’existe pas (au niveau des peuples en tout cas, car il existe peut-être au niveau de la technostructure), et il semble qu’on ne fasse pas grand-chose pour qu’il y en ait un. Nous pouvons nous poser à ce sujet quelques bonnes questions :

· Qu’avons-nous fait pour affirmer la dimension communautaire de l’Europe, de toutes les manières ?

· Pourquoi cette carence, alors que la première chose à laquelle on pense, lorsqu’on crée une nation, c’est à fomenter l’esprit communautaire, « patriotique » ?

Connaître et croire 

· Qui en Europe connaît véritablement l’histoire, ancienne et moderne, de ce continent ? Qui en connaît les peuples ? Le fonctionnement et les institutions ?

· Quelles publications sont diffusées, quelles conférences sont données sur ce sujet ? Pourquoi les associations concernant l’Europe ne sont-elles pas connues ?

· Qu’a-t-on fait pour lui donner de la place dans les programmes d’histoire et enseigner l’histoire de l’Europe dans les écoles ?

· De quels moyens et de quel budget de communication dispose-t-elle (il devrait être énorme, à la mesure de la géographie et de l’enjeu…) pour parler d’elle-même ?

· Peut-on croire à une entité dont on ne vous parle jamais, mis à part ses aspects négatifs et/ou coercitifs (divergences de vues entre Etats, règlements de la Commission) ?

Annoncer

· Voyons-nous beaucoup de nos hommes politiques européens consacrer du temps à parler et écrire à propos de l’Europe, à nous expliquer pourquoi ils l’aiment, ce qu’ils y font et ce qu’ils veulent y faire, ce qu’ils en attendent ?

Célébrer

· 9 Mai : Fête de l’Europe. Quelle importance lui donne-t-on ? Que faisons-nous pour affirmer, donner du lustre et de la grandeur, « célébrer » l’Europe
 ? 

Servir

· Voyons-nous des personnes ou des institutions véritablement au service de l’Europe dans son ensemble, et non pas se servant de l’Europe pour leurs intérêts particuliers ?

· Avons-nous construit de grandes institutions caritatives et/ou sociales à l’échelle européenne, qui montrent aux opinions la dimension véritablement humaine que nous voulons donner à l’Union ?

On le voit, rien de tout cela n’a été fait vraiment et en grand. Tout se passe au contraire comme si la stratégie avait consisté jusqu’ici à retarder le plus possible la « prise de conscience européenne », pour que les politiques aient les mains libres pour la modeler à loisir. Malheureusement, avec tous les nouveaux arrivants, le système du « on s’arrange entre les copains » ne marche plus…

Pour que l’Europe existe, il faut aujourd’hui vouloir la connaître, l’annoncer, la célébrer, la servir. A ce titre, l’élargissement est une bonne chose : à situation nouvelle, nouveaux comportements. 

Il faut dire également que nous voyons tout de même que cet esprit commence à se manifester spontanément, essentiellement par les crises. On peut penser que cette dynamique continuera, et s’amplifiera avec le temps
.

· Le travail d’approfondissement : Les origines et les racines.

Actuellement, pour tenter de savoir si un pays, dans son identité profonde, « est européen », on débat « au petit bonheur » dans les partis, les parlements, les salons et les journaux. Ne serait-il pas temps de constituer un « Haut Conseil de la Culture » composé d’historiens, de philosophes, d’hommes de la littérature, de l’art et de la culture, dont le premier travail devrait être de dégager, à partir de ses origines et de ses racines, les traits de la « personnalité européenne » et de son identité ?

Il est probable que l’on s’apercevrait assez rapidement que, sur les plans historique, philosophique et culturel, la chrétienté
, romaine et médiévale, a contribué de façon très déterminante à la construction de l’identité de l’Europe. A-t-on si peur de ce constat ?
Dans le cadre d’institutions laïques, il n’y a pas lieu de confondre Etats et religions. Il est cependant certain que les religions, en particulier la religion chrétienne, sont des éléments forts non de division, mais d’unification de l’Europe, et un puissant ferment de création de la conscience européenne. Il est donc très important que le pouvoir politique le reconnaisse, et favorise leur action, au même titre qu’il doit favoriser tous les mouvements à même de transformer « l’agrégat » européen en un « corps » social proprement dit.

· La famille.

On sait à quel point la démographie européenne est catastrophique, mis à part dans quelques pays, et à quel point les politiques familiales sont importantes, tant pour le dynamisme économique que pour le sentiment d’unité et la stabilité sociale. Ne serait-il pas profitable de reconnaître l’importance de cette question, et de mettre en œuvre une grande politique dans ce domaine ?

Il faut même d’ailleurs aller beaucoup plus loin : le modèle de famille issu de la civilisation médiévale européenne, basé sur l’égalité de l’homme et de la femme
, respectueux de la liberté des enfants, ni clanique, ni oppressif, est unique.  Il est à proprement parler un élément constitutif essentiel de son identité, et pas seulement un instrument de sa prospérité ou de sa cohésion sociale. 

Il est donc d’autant plus important qu’il soit restauré, alors qu’il est aujourd’hui gravement mis à mal par une absence de politique familiale « qualitative », quand ce n’est pas par des politiques familiales « libérales » (« facilitation » du divorce, des unions « libres » et multiples, avortement, PACS, …). Comment en effet présenter au monde un « modèle de vie », si nous le détruisons nous-même ?

· La jeunesse et le sport.

Faire une politique spécifique vis-à-vis de la jeunesse européenne est évidemment tout à fait essentiel. En effet, si la jeunesse ne croit pas à l’Europe, comment peut-on la construire ?

En plus de ce qui pourra être fait dans le cadre de l’enseignement (une certaine concertation des manuels scolaires, concernant en particulier l’histoire, la géographie et, la littérature), il conviendra également de favoriser davantage les échanges entre étudiants des différents états-membres, de créer des manifestations communautaires, pour créer chez les jeunes ce sentiment d’identité des jeunes de l’Europe (rassemblements annuels de jeunes, déclarer une ville « capitale européenne des jeunes »…).

Concernant le sport, nous savons qu’il est largement internationalisé. Mais si l’Europe du sport existe (championnats d’Europe, Coupes d’Europe, etc.…), ce n’est que par les affrontements nationaux et non d’une façon communautaire. Il conviendrait de créer des équipes européennes pouvant rivaliser avec celles d’autres continents.

· La lutte contre l’exclusion.

De même, nous le voyons bien en France, il n’y a pas de sentiment de fierté, ni d’unité pour un peuple, s’il laisse une partie de ses frères sur le bord du chemin. A contrario, la prise en charge avec audace et générosité de l’exclusion sera un puissant facteur d’unité pour notre communauté de peuples. Qu’attendons-nous pour que faire de la lutte contre l’exclusion une priorité politique européenne ?

1.4. Des statuts et des logiques de majorités différentes pour des espaces différents.

Il est très important de remarquer que la formation du consensus et les instruments pour les faire fonctionner ne sont pas les mêmes lorsqu’on parle de l’Europe économique, sociétale ou politique :

· En matière économique, il faut des « logiques coercitives » avec des majorités larges et des seuils de majorité relativement bas, puisque le système économique commun ne peut fonctionner que si les obligations s’appliquent à tous. En effet, si ce n’est pas le cas, soit les seuils sont trop hauts (par exemple l’unanimité), et dans ce cas certains pays peuvent facilement « bloquer l’Europe » pour monnayer leur pouvoir de nuisance, soit les majorités sont trop restreintes, et certains pays peuvent décider de faire « cavaliers seuls » pour attirer d’une façon déloyale hommes, capitaux et entreprises, par des politiques d’incitation appropriées, par exemple fiscales. Il faut pouvoir impliquer tout le monde pour que personne n’ait la possibilité de « déchirer le tissu commun ». dans un Europe ouverte et soumise au risque du libéralisme, ceci est particulièrement important.
· Pour la politique étrangère et de sécurité, qui touche à l’essence même des Etats, il faut des « logiques d’initiative », c'est-à-dire un petit nombre de pays décidant à l’unanimité, afin qu’ils puissent développer des actions auxquelles les autres pourront ensuite se joindre. Le pire est de vouloir l’unanimité pour tout le monde : on n’avance pas, on se condamne à l’impuissance.

· En matière sociétale, il s’agit avant tout « d’aviver les racines communes » (manuels d’Histoire, politiques familiales, célébrations communautaires, culturelles, etc…). C’est un travail de reconnaissance d’identité, de rapprochement, d’approfondissement, d’unité. Il convient donc évidemment que tous soient d’accord. L’unanimité est requise.

· Pour faire fonctionner les deux entités de l’Europe économique et de l’Europe sociétale, la Commission est parfaite. Pas besoin de créer quoi que ce soit de plus.
· Dans le domaine de l’Europe politique, C’est au niveau du Conseil, et de lui seul, que l’on doit statuer, puisque c’est là que les identités nationales sont les plus fortes. La Commission et le Parlement Européen, qui sont plus « collectifs », « fédéralistes » pourrait-on dire, n’ont aucun rôle à jouer. Pour ces pays les plus avancés en matière d’intégration défensive, les « happy few » les plus volontaristes du Conseil, trois cellules suffisent :

· Une cellule diplomatique

· Un centre de coordination des forces de défense mises en commun

· Une centrale de coordination des renseignements mis en commun

1.5. Prendre en compte les aspirations des grandes régions.

Il est impossible de dégager pour l’Europe des orientations générales s’il n’y a pas de « pôles » géographiques prenant en compte et faisant remonter les problématiques relatives aux grandes régions, avec des « synodes », les assemblées consultatives correspondantes.

En effet, les problèmes de sauvegarde des ressources de la pêche ne sont pas les mêmes pour la Méditerranée et la Baltique, ni les problèmes d’interconnexion du réseau ferré en Europe centrale ou vers l’Espagne ou l’Italie. Si l’on veut de la cohérence et de l’efficacité, il convient de donner une dimension régionale
 pour compenser la globalisation inhérente à l’élargissement.

De plus, on l’a vu, la politique de développement des infrastructures communes est primordiale. Une certaine dose de « régionalité » ne peut être que bénéfique pour cela.

Ainsi, on pourrait créer des « Conseils » pour les régions suivantes :

· L’Europe du Nord, autour de la Baltique

· L’Europe de l’Ouest, autour de l’Atlantique

· L’Europe de la Méditerranée occidentale

· L’Europe de la Méditerranée orientale

· L’Europe Centrale et Orientale

Certains pays, de par leur position géographique (France, Benelux, Allemagne, Pologne), pourraient avoir vocation à participer à plusieurs de ces Conseils.

Cependant, on conviendra qu’il faut que ces Conseils restent consultatifs, afin que le pouvoir reste « central », qu’il ne se « régionalise » pas à l’excès.

2. LA REFORME DES INSTITUTIONS : CLARIFIER LES POUVOIRS

Pour avoir de la cohérence et de l’efficacité, il ne faut pas mélanger et opposer les logiques fédérales et confédérales au sommet du pouvoir européen. Nous avons vu qu’il existe au sein de l’Europe, pratiquement depuis toujours, une « guerre intestine » entre fédéralistes et confédéralistes. 

Pour les raisons indiquées plus haut, il n’est pas possible de laisser le « système fédéraliste » avoir gain de cause. Dans le système actuel, où ses représentants les plus emblématiques, les fonctionnaires/technocrates de la Commission, ne sont pas soumis à la sanction du vote, nous avons vu que cela constituerait l’acceptation d’une prise de pouvoir que l’on peut qualifier, au sens propre du terme, de totalitaire, parce qu’il ferait fi des identités et surtout des volontés nationales. Ce serait la fin du modèle démocratique européen.

 Ceci serait différent évidemment dans le cas d’une « logique fédérale » absolue, c’est-à-dire avec un Etat Européen proprement dit, et un Président élu au suffrage universel par tous les peuples. Ce n’est donc pas le « fédéralisme » qui est en soi totalitaire, mais c’est le « fédéralisme technocratique ». Nous devons insister sur cette notion, car cela constitue une peur, et même une terreur des peuples européens. Il importe donc que l’on accorde la plus grande attention à circonscrire ce danger.

Mais même le « système fédéral » pur, nous l’avons vu, ce n’est pas la « logique européenne », qui est basée sur le « socle des nations ». Il importe donc que nous nous attachions à maintenir nos institutions dans l’esprit de nos fondateurs et de nos peuples.

Il faut remarquer cependant que le « totalitarisme fédéral technocratique » ne doit pas être confondu avec les obligations réglementaires que la Commission impose aux pays par-dessus les Parlements nationaux. En effet, lorsque ces obligations procèdent d’un mandat accordé par le Conseil, elles ne sont en rien antidémocratiques. Il faut bien distinguer, d’une part, la représentation démocratique, incarnée par le Conseil, sur laquelle on ne peut transiger, et qui peut se manifester par des aspects coercitifs via la Commission, et d’autre part les abus de pouvoir éventuels de la Commission cherchant à imposer une logique fédérale contre le Conseil. Les Etats ne sont pas les derniers à entretenir la confusion, afin de rejeter sur la Commission la responsabilité de décisions désagréables qui sont en réalité les leurs…
2.1. Le Conseil européen : Réaffirmer sa primauté, jouer le rôle d’un Etat.

Conformément à la volonté des fondateurs et à la logique nationale de l’histoire des pays, il faut organiser les pouvoirs dans et autour du Conseil. Le Conseil, en effet, est le seul organe, par le biais des chefs d’Etats et de gouvernements élus et parfaitement identifiés par leurs opinions nationales, apte à prendre des décisions conformes aux volontés des peuples. Ceci est fondamental : tant que le Conseil reste l’organe politique étatique pour l’Europe, il n’y a pas de risque, ni de « totalitarisme technocratique », ni de dilution des identités nationales.

Par contre, une fois cette légitimité définitivement « reconquise » et réaffirmée, le Conseil ne peut garder sa légitimité que s’il se comporte comme un Etat. Ainsi, il a vocation à définir les grands axes de la politique communautaire, et à gérer les pans des souverainetés nationales que les Etats souhaitent mettre en commun, mais pas à entrer dans le détail de la mise en œuvre par la Commission.

De même, il doit laisser le soin de faire avaliser les travaux de la Commission d’une part par le Parlement Européen, et d’autre part par les Parlements nationaux, les deux entités devant qui la Commission doit être responsable
. 

2.2. La Commission : Un gouvernement.

Aujourd’hui, le Conseil Européen, composé de chefs d’Etats et de gouvernements élus, et de leurs Ministres délégués, est l’organe politique majeur. Il agit comme un Etat de nature collégiale,  dont la Commission est le gouvernement.

Le problème vient du fait que la Commission, composée de fonctionnaires, ayant un caractère plus pérenne que le Conseil, a un « tropisme » naturel, nous l’avons vu, à accaparer le pouvoir, et à prendre (ou « imposer » au Conseil, en les préparant) de nombreuses décisions qui engagent les Etats et leurs populations, sans que ces fonctionnaires ne soient soumis à la sanction du vote. Même si cela est moins manifeste aujourd’hui que par le passé, cela procède d’une logique inacceptable.

Il existe plusieurs façons de contrôler cette dérive :

D’une part, il convient que la Commission soit rendue à la fois moins pérenne, plus « aux ordres » et plus réactive, afin qu’elle soit réellement le « gouvernement du Conseil » qu’elle est censée être. Ainsi, elle peut retrouver à la fois un rôle vraiment actif, une légitimité et une personnalité perçue positivement.

A ce titre, il est tout à fait anormal que le Président de la Commission soit une personnalité exprimant des positions politiques propres à la Commission, alors qu’il a vocation à être le « Premier Ministre » du Conseil, strictement à son service, engagé sur la base d’une « feuille de route » spécifique précédemment définie par le Conseil. Pour cela, il convient que l’on change son titre, bien entendu, (non pas « Président », mais par exemple « Premier Commissaire »), et également qu’il soit révocable ad nutum, comme tout Premier Ministre.

D’autre part, il s’agit de renforcer le pouvoir de sanctionner la Commission à la fois par le Parlement Européen et par les Parlements nationaux.

Il convient de faire ici une remarque : Dans un Etat démocratique, le Parlement est censé, au nom des peuples,  sanctionner le gouvernement lorsque celui-ci fait une politique qui ne respecte pas leur volonté.

Dans l’ensemble européen, les peuples sont présents en réalité de deux façons :

· d’une part, de façon collective, au niveau du Parlement Européen, à l’intérieur duquel les identités nationales sont perdues, puisque les groupes politiques y sont supranationaux.
· D’autre part de façon nationale, au niveau de l’ensemble des Parlements nationaux,    

Pour que l’Europe fonctionne correctement, il faut qu’il y ait à la fois prise en compte de l’intérêt collectif  (c’est, nous l’avons vu, la « sensibilité fédérale ») et des identités nationales (c’est la « logique confédérale »). 

Si l’on est trop collectif, l’Europe n’est plus légitime : les identités nationales se perdent, les peuples refusent l’Europe. Si l’on est trop « nationaux », l’Europe n’est plus efficace : elle n’avance pas, puisque pour qu’elle avance, il faut que les peuples acceptent de se « fédérer », de se « dénationaliser » en partie, c’est-à-dire de donner une partie de leurs souverainetés, « par-dessus » leurs gouvernements nationaux légitimes, au système européen. 

C’est sur cette « ligne de crête » que le modèle européen, finalement très original, doit se maintenir pour être à la fois légitime et efficace.  

Le « système parlementaire » européen, ce n’est donc pas, comme on le croit généralement par une véritable confusion de sens, le Parlement Européen, mais c’est la réunion de deux chambres : l’une étant le Parlement Européen, garant de la dimension collective de l’Europe, l’autre constitué par l’ensemble des Parlements nationaux, garants des identités nationales.

Si la Commission est correctement contrôlée par ces deux chambres, elle ne peut pas dévier.

2.3. Le Parlement : Un Sénat

Il existait à propos du Parlement Européen une ambiguïté que nous venons de lever.

Comme il procède d’une logique fédérale, « intégrationniste »
, il peut représenter, s’il est le seul à contrôler la Commission, un pouvoir « concurrent » de celui du Conseil, et donc en cela un affaiblissement pour l’Europe.

Equilibré par un pouvoir accru des Parlements nationaux, il trouve alors sa véritable mission, celle d’une deuxième chambre, ou d’une sorte de Sénat. Ne conviendrait-il pas d’y allonger la durée des mandats des Parlementaires ? Après tout, les chefs d’Etats et surtout de gouvernements ne sont pas toujours là pour longtemps, et l’Europe a besoin, toujours dans l’esprit de l’action collective, de stabilité politique…

2.4. Le véritable Parlement : l’ensemble des Parlements nationaux
Nous venons également de montrer que l’ensemble des Parlements nationaux a une toute vocation que d’être simplement une chambre d’enregistrement des décisions de la Commission (bien souvent avalisées, nous l’avons vu, par la Conseil…). Bien au contraire, ils sont en réalité la partie la plus fondamentale de la construction parlementaire européenne, car ils sont ceux chargés de vérifier que l’Europe ne devient pas antidémocratique par excès de prise en compte de sa dimension collective. 

Il existe ainsi des domaines spécifiques, où la compétence des Parlements nationaux doit être mise en œuvre. Nous pouvons en citer quelques uns, comme par exemple en matière de nouveaux entrants (cela touche directement la question identitaire de l’Europe), ou encore en matière de subsidiarité, comme nous l’avons vu (puisque dans ce cas, il s’agit de conserver à chaque pays, dans le cadre préétabli, la maîtrise de tout ce qu’il peut faire lui-même, sans que cela ne lui soit « confisqué » par le niveau au-dessus).

Il conviendrait de bien mettre cela en valeur dans un prochain projet de traité constitutionnel, s’il voit le jour.

2.5. Le projet de Traité Constitutionnel.
Il convient d’aborder dans ce chapitre l’étude du projet de Traité, en particulier pour savoir s’il devait être classé comme un projet « fédéral » ou « confédéral », et donc s’il pouvait représenter une menace sérieuse contre la prééminence des Etats, fondements de la construction européenne.

L’étude du projet permet de répondre : il reprend en partie le schéma décrit ci-dessus…
En effet, il affirmait sans ambiguïté dans ses articles majeurs le caractère confédéral de cette construction
, mais en même temps, il comportait des éléments à caractère fédéral tendant, selon la vision que l’on en a, soit à confisquer le pouvoir du Conseil au profit du tandem Commission/Parlement (effet négatif), soit à le cantonner dans son rôle étatique (effet positif) en organisant le « dialogue » entre les deux autres institutions. 

Pour qu’il n’y ait aucune ambiguïté, il aurait convenu de modifier quelques points :

· La primauté du Conseil (art 20) n’était pas suffisamment explicite. Il fallait affirmer que le Conseil est « l’organe principal des institutions européennes, car il est, à travers les chefs d’Etats et de gouvernements, la seule représentation véritablement démocratique des nations et des peuples européens » (puisque les parlementaires européens se regroupent en majorités extranationales).

· Le Parlement était cité en premier lieu dans le cadre institutionnel (art 18), ce qui n’est pas normal. C’est le Conseil qui doit être premier.

· Le Parlement élisait le Président de la Commission. Ce n’est pas logique, car cela tendait, par l’élection, à « désacraliser » le pouvoir du Conseil sur la Commission, et à « sacraliser » celui du Parlement. Il fallait au contraire que le « Premier Commissaire » soit bel et bien nommé par le Conseil, et qu’il bénéficie éventuellement du vote de confiance du Parlement et, pour bien faire, de chacun des Parlements nationaux. Ainsi les responsabilités auraient clairement définies.

· Le caractère strictement exécutif de la Commission (art 25) n’était pas assez explicite. Il devait être dit « La Commission agit comme le bras exécutif et le gouvernement du Conseil ». Par contre, le fait que la Commission soit responsable devant le Parlement Européen, (elle l’est naturellement également devant le Conseil si le lien hiérarchique est clair) était conforme au schéma des institutions cohérent que nous avons envisagé.

Il aurait fallu également :

· faire en sorte que le « Premier Commissaire » soit révocable ad nutum, comme nous l’avons mentionné plus haut.

· d’assouplir le privilège de présentation de la Commission (art 25), de telle sorte que le Conseil des Ministres, selon une certaine majorité de ses membres, puisse lui imposer la présentation d’un acte législatif, ainsi peut-être que les parlements nationaux, pour certains aspects relatifs non pas au fonctionnement de l’Europe, mais aux identités nationales. 

Sur la question économique, il aurait fallu impérativement renoncer à l’unanimité en matière fiscale. Le dumping fiscal, c’est du « Far West », ce n’est même pas du libéralisme. Cela ne peut pas favoriser l’intérêt général. Il faut harmoniser la fiscalité en Europe. C’est notamment cette possibilité d’organiser au sein même de l’Europe le dumping fiscal et social qui a conduit au rejet de l’Europe par beaucoup de citoyens. Ils ont pensé que l’Europe, loin d’être un correcteur des excès de la mondialisation, était en réalité, sans ces protections indispensables, un cheval de Troie de cette mondialisation… et sur ce point, ils avaient raison.

Par ailleurs, la Constitution ne faisait pratiquement aucune mention de la volonté de créer une Europe sociétale. 

Il aurait fallu, tout comme la PESC et avec la même ambition, qu’elle comporte :

· La création d’une PSC (Politique Sociétale Commune), afin d’approfondir certains aspects des politiques nationales concernant l’Histoire, l’Education, la Culture, et d’harmoniser celles concernant la Famille, la Jeunesse et les Sports, et la lutte contre l’exclusion.

· La création d’un grand Ministère des Affaires Sociétales attaché au Conseil, pour mettre en œuvre cette politique.

Le projet aurait dû en outre faire explicitement mention du fait que le christianisme a « apporté une contribution déterminante aux valeurs fondamentales de l’Europe ». 

Cependant, si cette mention était légitime parce qu’elle affirme une réalité historique, il convient de faire très attention à ne pas s’enfermer dans une vision de l’Europe « ethno-socio-culturelle » pour exclure de l’Europe ceux qui n’en auraient pas été suffisamment « conformes ». Ce qui est important, c’est l’affirmation des valeurs morales du christianisme. Même si elle ne prononçait pas le mot, la Constitution ne pouvait être vraiment critiquée sur ce point, car le préambule était très clair.

Cette PSC aurait eu comme objectif de coordonner les action culturelles, et plus encore, d’en définir et valoriser les fondements communs, constituant ainsi l’embryon de l’Europe sociétale proposée plus haut.

Enfin, on remarquera que la Constitution créait différents « domaines de compétences », dans lesquels on retrouvait indistinctement des éléments propres à l’Europe Economique, Politique ou Sociétale. Il aurait été sans doute judicieux de différencier ces aspects, comme expliqué précédemment.

3. LA DIMENSION GEOGRAPHIQUE. 

3.1. Elargissement ou « réunification » ?

C’est bien de réunification, et non pas d’élargissement, qu’il faut parler, lorsqu’on évoque l’entrée, il y a peu de temps, des dix nouveaux pays dans l’Union. Ce mot a en effet une toute autre connotation : il montre que nous n’oublions pas le fait que nous retrouvons maintenant nos « frères séparés », coupé de nous si longtemps par la période communiste
 .
Nous revenons donc progressivement à la « cohérence européenne » avec « ses deux poumons » : l’Europe occidentale, plus économique et plus politique, et l’Europe centrale et orientale, incontestablement plus sociétale.

Pourtant, ce processus de réunification n’est pas encore achevé : il y manque la Bulgarie et la Roumanie, puis le reste de Balkans. Il convient bien évidemment de nous attacher à ce travail, qui ne sera pas facile, avant d’aborder les « cas spéciaux » des pays des « marches de l’Europe ».

3.2. Les « marches de l’Europe » : Inventer de nouveaux statuts.

Il faut accorder une grande importance à la question de ces grands pays qui se trouvent aux frontières, comme la Turquie, l’Ukraine, la Biélorussie et la Russie.

Il faut bien remarquer que tous ces pays pourraient d’une certaine façon, bien qu’à des degrés divers, prétendre à l’entrée dans l’Europe, dans le sens où le caractère chrétien de leur histoire, même dans le cas de la Turquie
 , est manifeste.

De plus, ils présentent pour l’Europe un caractère stratégique énorme, car leur intégration permettrait à l’Union d’augmenter très largement son influence dans les zones essentielles de la Méditerranée orientale, du Proche Orient et des « Balkans Eurasiens » (tous les pays autour de la Caspienne) ce qui est conforme à ses buts sur le plan politique : la recherche de la paix.

En même temps, on comprend bien que le choix n’est pas possible, pour trois raisons principales :

· Les populations de ces pays sont importantes, sinon très importantes
. Leur entrée impacterait directement sur le « cœur » de l’Europe, en modifiant fondamentalement le système de décision complexe que celle-ci cherche à mettre en place, basé sur les poids relatifs des peuples.

· De plus, tous ces pays sont, si l’on peut dire, « bicéphales » sur le plan de la géographie et de la politique internationale. Leurs préoccupations ne sont pas uniquement européennes
. Ceci est à même de retarder grandement l’unité politique de l’Union, qui est, à terme, un objectif majeur. Ils sont une moins-value dans ce domaine, même s’ils sont une richesse sur le plan de la diversité et des opportunités extérieures.
· Enfin, des raisons politiques (poids, liens) font que pour certains pays les problèmes induits par une telle intégration seraient insurmontables.
· Le cas de la Turquie

· Certains éléments, surtout ceux relatifs à l’Histoire de l’Europe primitive et à la géopolitique, auraient pu militer, nous l’avons vu, en faveur de l’entrée de la Turquie dans l’Europe
. D’autres évidemment, tout aussi importants, non pas tant socioculturels que démographiques, nous montrent que ce n’est pas possible.

Il importe cependant de remarquer tout le bénéfice du fait d’ « amarrer » la Turquie à la barque européenne :

· elle est culturellement beaucoup plus proche de nous que ce que l’on pense

· elle est économiquement puissante, et en pleine croissance

· surtout, elle bénéficie, au carrefour des mondes européen, slave, turcophone, perse, indo-pakistanais et arabe, d’une position géopolitique absolument extraordinaire, peut-être la plus belle qu’il soit possible de trouver sur la terre...

A contrario, le fait pour elle de ne pas trouver de moyen de se rapprocher de nous pourrait la conduire à « dériver », par exemple vers le monde arabe avec qui, pourtant, elle n’a pas d’affinités. Cela pourrait avoir pour l’Europe des conséquences extrêmement dommageables.

Il est donc très important que notre « non » ne prenne pas une forme méprisante ou discriminatoire. Le tact et la justesse des raisonnements, tout autant que les termes d’un accord à trouver avec elle sont, dans cette affaire, déterminants.

Il convient ici de faire remarquer une chose, c’est le fait que le débat extrêmement vif qui a eu lieu relativement à l’intégration de la Turquie dans l’Europe ne tenait sans doute pas tant au caractère « européen » de ce pays (bien que la question mérite d’être posée)….qu’à l’incapacité des européens à donner une définition du mot « européen » lui-même ! En effet, aujourd’hui, qu’est-ce que l’Europe, qu’est-ce qu’un européen ?. Bien malin qui peut répondre ! Si  un européen, c’est d’abord un marchand, si l’on parle d’Europe essentiellement économique, d’un « grand marché », pourquoi la Turquie, grand pays en pleine expansion, ne pourrait-elle pas y entrer ? Si l’on parle d’Europe politique, c’est une autre question. Si l’on parle de culture, c’est encore autre chose. 

Ce débat sur la Turquie montre donc surtout à quel point l’identité européenne est balbutiante, et combien il est important de démarrer le processus de rapprochement des peuples de l’Europe sociétale. Rappelons-nous quand même que c’est Jean Monnet qui disait « si c’était à refaire, je commencerais par la culture »… Nous avons eu une vision trop marchande : Nous avons jusqu’ici créé une « ligue hanséatique » sans identité. Dans le domaine de la culture, essentiel à l’identité, nous n’avons guère avancé…. 

 La Russie, la Biélorussie et l’Ukraine.

· Le cas de la Russie est tout aussi spécifique, car la Russie est à elle seule une grande puissance. Si elle a perdu une part de son influence mondiale, il ne fait aucun doute qu’elle la retrouvera. Elle sera même beaucoup plus forte, puisqu’elle aura, en plus de son poids militaire et politique, la puissance économique qui lui a manqué. Elle est indéniablement chrétienne, et pourtant elle ne peut évidemment pas être européenne, ni sur le plan économique, ni sur le plan politique, sans faire exploser l’Union.

· Le cas de l’Ukraine est différent. C’est un « jeune géant », mais à la personnalité encore mal assurée, à la fois liée et antagoniste de la Russie. Accepter de la faire entrer poserait par rapport à la Russie de graves problèmes politiques. Et pourtant, elle est bien chrétienne, et historiquement européenne…

· De même, la Biélorussie est depuis toujours une fidèle alliée de la Russie. Comment pourrions-nous intégrer la « petite sœur », si nous savons que nous devons refuser l’aînée ? 

· Inventer des statuts nouveaux

· Si ces pays ne peuvent être membres statutaires de l’Europe, leur amarrage est, nous l’avons vu, une vraie opportunité qu’il ne faut pas manquer, tant sur le plan économique que pour pouvoir entrer de plein dans le « grand jeu » moyen-oriental et eurasien, cœur de la géopolitique mondiale. 

· Il faut donc inventer pour eux quelque chose de nouveau :

· créer pour eux des statuts spéciaux, soit des statuts de membres associés, soit un statut spécifique pour chacun d’eux. Que tout soit ouvert : après tout, ils en valent la peine…

· Et pourquoi pas un prestigieux « Commonwealth à l’européenne » ? Voyons grand !

· On dira pour finir que tout se construit avec la durée, et qu’il serait stupide de rater « l’amarrage » si important de ces pays parce qu’on a voulu se précipiter. Nous grandissons beaucoup, très vite. Faisons une pause. Si nous voulons, pour chacun de ces pays, choisir le « costume » adapté, prenons notre temps…

4. ET MAINTENANT, QUE FAIRE ? 

Tout d’abord, la question de savoir s’il convient ou non de représenter rapidement un nouveau projet de Traité Constitutionnel ne nous paraît pas fondamentale. Les deux options sont en effet possibles, soit que l’on présente un projet de Traité pour d’abord « fixer le cap » de la politique à suivre, soit que l’on mette d’abord en œuvre cette politique, afin qu’elle soit ensuite confirmée et ratifiée par le Traité.

Le problème consiste bien, dans les deux cas, à mettre en œuvre cette politique, et à y entraîner nos partenaires. 

Pour ce faire, voici les actions à mener les plus urgentes :

4.1. Sur le plan des institutions

Nous avons vu que pour que l’Europe fonctionne correctement, exactement comme dans le cas d’une coopérative, il faut qu’elle évite de perdre à la fois sa légitimité provenant du « socle des nations », en devenant trop collective, et son efficacité en ne l’étant pas suffisamment. Ces deux dérives peuvent être évitées, d’une part en clarifiant bien les pouvoirs de chacun des organismes, et d’autre part en maintenant la Commission, qui est le gouvernement de l’Europe, sous le contrôle des divers Parlements, pour qu’elle ne dérive pas de l’un ou l’autre côté. Ainsi, trois choses à notre avis sont à faire :

· Le renforcement du rôle étatique du Conseil
Nous l’avons vu, c’est le plus important. Le Conseil est la « clef de voûte » de toute la construction. S’il reste fort, il n’y a pas de dérives.

Mesures à prendre :

Affirmer la primauté du Conseil sur les autres institutions, dans une déclaration commune des pays, ou dans un prochain projet de constitution

· Un e réforme de la Commission

Ceci est nécessaire, comme nous l’avons vu, afin de la rendre plus opérationnelle et plus aux ordres du Conseil.

Mesures à prendre :

Changer le nom du Président de la Commission en celui de « Premier Commissaire »

Rendre son mandat révocable ad nutum.

· Un renforcement du pouvoir de contrôle des Parlements nationaux sur la Commission

Nous avons vu que cela est indispensable pour contrebalancer l’action du Parlement européen, dans le sens de la garantie que l’Europe n’oublie pas les identités et les volontés nationales. 

Mesures à prendre :

Définir les domaines de compétences dans lesquels le droit de censure des Parlements nationaux peut être exercé sur la Commission, pour tout ce qui touche à l’identité des nations et des peuples

Modifier les traités pour  renforcer le droit de veto de ces Parlements  dans ces domaines

4.2. Sur le plan de l’Europe économique

Une remarque tout d’abord : 

Nous savons que certaines économies nationales doivent se réformer, comme celle de la France par exemple, dans le sens de plus de flexibilité. Mais dans un système économique ouvert comme celui de l’Europe, où hommes et capitaux peuvent aller où ils veulent, se réformer ne sert à rien si les autres ne le font pas aussi. 

En effet, si certains de nos partenaires pratiquent ouvertement le « dumping » fiscal ou social, nous serons, quoi que nous fassions, vidés de nos actifs les plus performants, car après que nous les ayons formés à grands frais, ils iront produire pour le pays qui leur offrira le moins de taxes. L’Europe deviendra ainsi le champ clos d’une compétition effrénée, où le jeu consistera, comme dans les clubs de football, à « piquer » aux voisins leurs meilleurs joueurs, en leur faisant des offres de plus en plus mirifiques, tout en laissant à ces pays le poids des charges et des travailleurs non qualifiés. Nous sommes là aux antipodes de « l’Europe, promoteur de paix  économique » que nous voulons construire.

Pour cette raison, il est important que, lorsque certains apprennent à devenir plus flexibles, d’autres apprennent à devenir plus protecteurs. Chaque pays a ses spécificités, mais il est nécessaire de disposer globalement d’un « modèle social européen » partagé par tous. Pour cela, trois actions sont à entreprendre :

· Les mêmes règles de développement durable pour tous
Une vaste concertation est nécessaire entre les pays, afin que tous  acceptent que soit instaurée une comptabilité social et environnementale, et que tous soient mesurés et sanctionnés selon ces règles. Ceci est la vraie révolution que l’Europe et le monde attendent : l’affirmation que l’Europe a décidé d’entrer dans un mode de fonctionnement économique résolument antilibéral.

Mesures à prendre :

Mettre en place une comptabilité environnementale et sociale au niveau de l’Europe

Appliquer à tous les pays de l’Europe les critères du PNUD pour la mesure de la pauvreté.

· Harmoniser les politiques économiques européennes
Une fois que les règles communes sont fixées, il convient que chaque pays fasse évoluer son modèle économique afin de se rapprocher des autres. Pour cela, il sera très utile de comparer la façon dont chaque pays traite la « flexisécurité », et d’intégrer certains aspects des modèles les plus performants.

Sans entrer dans trop de détails on sait à ce titre qu’il existe en gros quatre modèles sociaux-économiques européens (modèle « continental », « rhénan », « méditerranéen », « nordique »), qui allient chacun avec plus ou moins de réussite la justice et l’efficacité. 

A ce sujet, on se réfèrera avec intérêt à l’étude de l’économiste André SAPIR « La mondialisation et la réforme des modèles sociaux européens » disponible en anglais sur le site du centre de réflexion européen BRUEGEL (www.bruegel.org) et à l’article « Le modèle social de demain ? Plutôt nordique » paru dans Courrier International N°777 du 22/09/2005.

C’est autour de cette réflexion que doit s’amorcer la convergence des économies des différents pays européens. 

Mesures à prendre :

Se mettre d’accord entre les Etats membres sur un ensemble de « bonnes pratiques » en matière de politique de l’emploi, en se basant sur les plus performants, sur le double critère de l’efficacité et de l’équité

Fixer des critères de mesure de convergence et sanctionner les mauvais résultats.

· Instaurer un « Schengen économique »
L’Europe ne peut évidemment pas fonctionner si certains pays ne veulent pas se plier à ces règles de mesure et de convergence. Or, cette harmonisation est indispensable, personne ne peut la refuser. Ceux qui voudraient faire cavalier seul, ceux qui refusent de prendre en compte les coûts inhérents à la sécurité, sont des égoïstes et des profiteurs, ils détruisent sciemment les autres. Ils doivent impérativement être mis à l’écart.

Ainsi, nous voyons, de même que nous comprenons très bien par exemple que l’on doit fermer les frontières économiques aux pays qui font travailler les enfants, ou sanctionner les entreprises qui négligent la protection de leurs ouvriers, de même il ne faudra pas hésiter, si nécessaire, à fermer la porte du marché européen à ceux qui ne veulent pas jouer selon les mêmes règles : on ne peut pas tout avoir.  

Dans la pratique, cela veut dire qu’il faudra peut-être instaurer un « Schengen économique». Ceci n’est pas du protectionnisme. C’est un choix politique de développement durable, dont ceux qui ne le partagent pas sont naturellement exclus. 

Mesures à prendre :

Une fois fixés les critères précisés au paragraphe précédent, prendre des mesures d’interdiction de vente à l’intérieur du territoire communautaire pour les pays qui s’éloigneraient de ces critères au-delà d’une certaine limite (dumping fiscal ou social).

· Les infrastructures et l’énergie
Il ne peut pas y avoir d’Europe sans qu’il y ait d’abord une vraie politique concernant les infrastructures et l’énergie. En effet, ce sont les deux « socles » du développement économique de n’importe quel pays, avec en plus l’autosuffisance alimentaire, lorsque cela est possible.

Concernant les infrastructures, le plus important concerne le réseau ferré. Un gros travail a déjà été effectué, d’une part avec le transport de voyageurs sur les grandes distances par le TGV, d’autre part avec la privatisation du transport de marchandises. Il faut continuer ces efforts.

Concernant l’eau et l’électricité, il faut certainement laisser se poursuivre le processus de concentration des grandes entreprises européennes. A ce titre, les tentatives de tel ou tel gouvernement pour faire en sorte que ses entreprises nationales ne soient pas noyées dans le processus ne nous paraît pas choquante. Dans le système des OPA, malheureusement, tous les coups sont permis.

Concernant le pétrole et surtout le gaz, nous pensons qu’il est tout à fait nécessaire que les pays européens définissent une stratégie commune. Cela n’a aucun sens par exemple qu’ils aillent en ordre dispersé face au géant russe. Cette politique commune de l’énergie vient de commencer à se mettre en place, il faut la renforcer.

Mesures à prendre :

Mettre en place un plan communautaire concernant le développement des infrastructures

Mettre en place une politique commune concernant l’importation d’énergie (gaz)

4.3. Sur le plan de l’Europe politique

Le général de Gaulle le disait en 61 : « L’Europe intégrée où il n’y aurait pas de politique se mettrait alors à dépendre de quelqu’un du dehors qui, lui, en aurait une ».

C’est de politique étrangère bien évidemment qu’il parlait. Vouloir peser dans le monde, ou simplement exister, sans politique étrangère est une folie, et vouloir une politique étrangère sans avoir sa propre défense est une folie encore plus grande. C’est pourtant ce que nous faisons. C’est cela qu’il faut au plus vite réparer, dans les deux domaines des forces conventionnelles et de la dissuasion. 

· Accélérer l’intégration des forces conventionnelles

Nous devons absolument accélérer le processus d’intégration démarré à Saint-Malo en Décembre 98, avec la stratégie de sécurité commune. Pour cela, plusieurs aspects :

Tout d’abord, il faut réaffirmer le positionnement de la défense européenne par rapport à l’OTAN, comme une force liée, mais indépendante. A ce titre, le dernier projet de Traité Constitutionnel était tout à fait dangereux, qui affirmait, pour les Etats membres de l’OTAN, la primauté des engagements souscrits au sein de l’OTAN sur ceux du Traité de Bruxelles les liant par ailleurs, en écrivant sans nuance (article I-41) : « L’Alliance Atlantique demeure le fondement de leur défense collective et l’instance de leur mise en œuvre » …  

Ensuite, il convient de poursuivre la concentration des groupes industriels européens de l’armement. Nos groupes sont trop petits (Pour mémoire, CA : Lockheed Martin : 25 Mds d’Euros, Boeing : 22,1 Mds, Thalès ou EADS : env. 7,5 Mds…). Ceci doit se faire certainement en interdisant l’entrée au capital aux groupes américains, de même que l’industrie américaine de l’armement est extrêmement bien protégée.

Par ailleurs, nous savons (cf article en annexe 2) que le Royaume Uni va se trouver très rapidement face à des choix extrêmement importants en ce qui concerne le choix de son prochain avion militaire. Il s’agit de saisir cette chance,  afin qu’une solution soit trouvée qui privilégie un matériel européen.

Enfin, il faut poursuivre l’effort entrepris pour coordonner les procédures d’achats dans les différents marchés nationaux.

Peut-être faudra-t-il comme le suggèrent Jean MICHEL et Jérôme RIVIERE (Rapport « Les nouveaux défis de la construction de l’Europe de la défense » par la Commission de la Défense nationale et des Forces Armées de l’A.N.) parvenir à un « Schengen »  de la défense.

Mesures à prendre :

Accélérer le processus de Saint Malo concernant l’intégration des forces conventionnelles

· L’Europe de la dissuasion

Il nous paraît indispensable ici de poursuivre la politique d’intégration européenne en matière de dissuasion nucléaire, dans le sens du discours prononcé par Jacques CHIRAC le 19/01/2006 à l’Ile Longue (cf article annexe 2, nota N° 10). Cela n’a en effet pas de sens,  compte tenu de l’intégration croissante des pays européens, que plusieurs pays continuent à disposer de leur propre dissuasion.

Il appartient à la France, la seule qui dispose d’une dissuasion indépendante, (les anglais ayant remis, depuis les accords de Nassau de Décembre 62, la maîtrise de leur dissuasion aux USA), de faire cette offre aux autres pays.

Mesures à prendre :

Proposer aux Etats membres un véritable partenariat concernant la dissuasion nucléaire

4.4. Sur le plan de l’Europe sociétale

Nous avons vu qu’il faut mettre en route le processus de création d’une Europe Sociétale, sans laquelle l’identité européenne n’existe pas. Pour cela, plusieurs mesures :

· La PSC

De même que nous disposons maintenant pour la politique étrangère d’une Politique Etrangère et de Sécurité Commune, la PESC, de même il faut décider de créer une Politique Sociétale Commune, une PSC. Pour cela, les institutions communautaires doivent se doter d’un Haut Commissaire, un « Javier SOLANA » de la PSC, chargé d’assister le Conseil en matière de Culture.

Mesure à prendre :

Décider une Politique Sociétale Commune, avec la désignation d’un Haut Commissaire.

· Un Haut Conseil de la Culture 

L’Europe doit également disposer à notre avis d’un Haut Conseil de l’Histoire et de la Culture, chargé :

· de recenser, de valoriser et d’harmoniser autant que faire se peut les politiques des pays membres en matière culturelle, 

· de dégager, sur les plans historique et culturel, les éléments communs des peuples européens, pour répondre en définitive à la question « Qu’est-ce qu’un européen ? »  

Mesure à prendre

Créer un Haut Conseil de l’Histoire et de la Culture.

4.5. Par rapport au processus d’élargissement

Nous avons qu’il existait, par rapport à ce qui est convenu d’appeler le « processus d’élargissement », deux notions très différentes : 

· d’une part, l’intégration de nations pour lesquelles l’appartenance à l’Europe ne fait aucun doute, ni sur le plan historique ou géographique, ni sur le plan géostratégique, ni sur le plan du danger qu’elles peuvent occasionner, par leur taille, au processus interne de décision. Ceci concerne la Roumanie, la Bulgarie et le reste des Balkans. C’est ce que nous avons appelé la « réunification ».

· d’autre part, l’intégrations de nations qui se trouvent aux « marches de l’Europe », et pour qui la question est beaucoup plus complexe. 

· Accélérer la « réunification » de certains pays 

Pour les petits pays qui sont sans équivoque possible européens, la « réunification » doit être accélérée. Attention cependant qu’en les intégrant, on n’intègre pas en même temps les systèmes maffieux, issus de la désagrégation du système communiste ou des guerres civiles yougoslaves, qui souvent les gangrènent. Ce travail d’assainissement doit impérativement être effectué avant.   

Mesures à prendre :

Mettre en place dans ces pays des programmes de lutte contre  la criminalité

Lorsque ces mesures d’assainissement sont prises, accélérer les procédures d’admission.

· Ralentir « l’intégration » des autres

Pour ces autres pays, (Turquie, Ukraine, Biélorussie), nous avons vu qu’ils posent de multiples problèmes : ils sont beaucoup plus grands, ils ont plusieurs cultures ou bien ils ont des préoccupations qui ne sont pas uniquement européennes (ils sont « bicéphales »), ou bien ils sont très liés avec d’autres pays, qui ne font pas partie de l’Europe. Pour ces pays, il convient de faire plusieurs choses :

Un moratoire

Cela  n’a aucun sens de se laisser accélérer par le temps, alors que nous savons que toute décision dans ce domaine, avec chacun de ces pays, sera fort lourde de conséquences.

Il convient de proclamer un moratoire sur toutes les négociations concernant ces candidatures, jusqu’à ce que l’Europe ait adopté une position commune concernant celles-ci. Il faut faire comprendre à ces pays que, nonobstant leur fort désir d’entrer, cela pose des problèmes sérieux, et que toute tentative de leur part pour forcer la porte ne pourrait aboutir qu’à l’effet inverse, à savoir le rejet par les autres nations et par les peuples. 

Remarquons que dans ce domaine, relatif à l’identité européenne, ce sont les Parlements nationaux qui doivent être sollicités.  

Une réflexion sur les critères d’intégration à l’Europe

Parallèlement, on doit se poser la question des critères d’intégration. Il nous semble qu’une confusion est faite à ce niveau :

En effet, les critères qui sont appliqués aujourd’hui pour vérifier la « qualité » d’un pays au regard de sa possible admission sont plutôt relatifs à son système politique (démocratie) et économique (réformes). On pourrait appeler ceux-ci les « critères d’admission ». 

Mais la vraie question n’est pas celle-là, puisque nous avons vu que ce qui peut poser problème, c’est leur situation historique, culturelle, géographique ou géostratégique. Il doit donc exister d’autres critères, que nous pourrions appeler des « critères d’admissibilité » préalables à l’examen de « l’admission » proprement dite,  auxquels ces pays doivent d’abord souscrire. 

C’est en réalité parce que cette distinction n’est pas faite que l’on se pose des questions aberrantes, comme de savoir si le Maroc peut demander à être admis, au regard de sa situation relative aux droits de l’home ou de sa modernité économique….

Il est donc urgent, en même temps que l’on se donne le temps nécessaire, d’amorcer cette réflexion sur « l’admissibilité ».

Des partenariats privilégiés

En même temps que l’on dit à tous ces pays « non, pas tout de suite », il faut leur offrir des alternatives. Il faut donc négocier avec chacun d’entre eux un partenariat économique aussi généreux que possible. Et en réalité, c’est cela qu’ils recherchent !

Mesures à prendre :

Décréter un moratoire sur toutes les candidatures mis à part celles du paragraphe précédent

Fixer une liste de « critères d’admissibilité »

Négocier avec tous les grands pays de généreux partenariats privilégiés  

CONCLUSION : UNE NOUVELLE FRATERNITE.

· Une Europe nouvelle, c’est possible !

· On le voit, il paraît, a priori, possible de lancer une « deuxième phase » de la construction européenne. Nous dirions même que, pour certains aspects, la situation n’a jamais été aussi favorable :

· Sur le plan économique, il s’agit de reprendre le problème « dans le bon sens » et « avec du sens ». Affirmer le caractère humain de l’économie, « remettre les mains sur le volant », est-ce que cela pose des problèmes insurmontables ?

· Sur le plan sociétal, le « chantier » est immense : l’Histoire, la Culture, l’Education, la Famille, tout est à faire. Est-il si difficile d’être passionné par l’Europe et de le faire savoir ?

· Sur le plan politique, les USA nous offrent la « fenêtre de tir » sur un plateau…

· La Constitution proposée est finalement très proche de ce qui est légitime, à condition de réaffirmer l’essentiel avec un peu de fermeté. Elle permet même de transformer l’antagonisme fédéralisme/confédéralisme en une dynamique prometteuse. Elle est une « marque d’étape » très importante. A ce titre, elle mérite bien entendu référendum.

· Un projet européen : la fraternité

· De plus, nous pensons avoir montré que nous avons, à travers les « trois espaces européens », une vision et un projet pour l’Europe, une « nouvelle fraternité en trois volets » :

· L’Europe économique, c’est le travail et le progrès ensemble, par les hommes, avec les hommes et surtout pour les hommes. C’est aujourd’hui, par rapport au libéralisme, une novation, et une grande ambition. 

· L’Europe politique, c’est la puissance construite ensemble, non pas pour prendre ou pour gagner, mais pour faire la paix. C’est une nouvelle façon d’aborder les relations internationales : à l’heure de la mondialisation, où tous les peuples se rapprochent, c’est une « nouvelle fraternité politique », dans un esprit « gagnant-gagnant ».

· L’Europe sociétale, c’est la vie ensemble. En fait, c’est la vraie Europe, c’est l’Europe tout court, dans toute sa dimension humaine.

Plus globalement, l’Europe réussira si elle est enviée sur la planète. Pour cela, elle pourrait se fixer un projet simple, composé de deux objectifs :

· Etre un modèle de paix et de respect de l’autre dans sa différence

· Etre un modèle économique, social et environnemental alternatif au modèle économique dominant sur la planète, qui est le modèle américain.

Elle ne devrait surtout pas tenter de donner des leçons aux autres pays ou aux autres continents. Elle devrait mettre en place une vraie politique de développement durable, et s’y tenir. Ce n’est pas un problème : les Chefs d’Etat l’ont déjà décidé dans leurs discours lors des sommets de Laeken, Göteborg et Johannesburg. 

Croire à l’Europe, faire l’Europe ensemble aujourd’hui, c’est possible ! Aurons-nous un peu de souffle pour la mettre en marche ?

ANNEXE 1

QU'EST-CE QUE LE DEVELOPPEMENT DURABLE ?

La définition du développement durable remonte à 1987. Cette année là, sous l’impulsion de Madame Gro Harlem Brundtland, la Commission mondiale pour l’environnement et le développement publiait un rapport définissant le concept dit du " développement durable " de la façon suivante : " C’est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs ". Cette définition est aujourd’hui communément admise sur toute la planète.


C’est un changement considérable de nos habitudes de pensée, tout en étant un simple retour au bon sens : il s’agit de faire avancer en même temps le progrès économique, le progrès social et l’amélioration de l’environnement.

Pour mieux comprendre un bref retour en arrière s’impose.


Depuis la deuxième guerre mondiale et jusque vers le milieu des années 80, le progrès économique s’accompagnait mécaniquement d’un progrès social significatif. Un nombre croissant de citoyens montait dans l’échelle sociale, et voyait son sort s’améliorer. C’était l’ascenseur social. 


Personne ne prêtait vraiment attention à l’environnement. Nul n’avait vraiment conscience qu’il se dégradait inéluctablement. Les mouvements écologistes (qui accumulaient les maladresses, et n’avaient pas de légitimité) étaient souvent perçus comme des mouvements plus ou moins folkloriques.

Aujourd’hui, tout a changé. Le progrès économique crée toujours autant de richesse, mais celle-ci est de plus en plus mal répartie. Les écarts entre pays riches et pauvres s’accroissent dangereusement, tout comme la situation personnelle des citoyens, y compris au sein de nos pays développés. 


L’ascenseur social est donc clairement en panne.


Enfin la situation de l’environnement et du climat s’est terriblement dégradée. Elle appelle aujourd’hui des solutions à l’échelle planétaire. D’où ce concept de développement durable, qui s’impose partout dans le monde, car, en vérité, nous n’avons pas le choix.


Les engagements pris notamment par les 15 Etats membres, lors du Sommet de la terre, à Johannesburg, en septembre dernier, sont extrêmement clairs sur cette question du développement durable. Ils en précisent la définition. 


Le point 5 de la déclaration de Johannesburg stipule: "A ce titre, nous assumons notre responsabilité collective, qui est de faire progresser, aux niveaux local, national, régional et mondial, le développement économique, le développement social et la protection de l'environnement, piliers interdépendants et complémentaires du développement durable".


Le point 11 précise : "Nous estimons que l'élimination de la pauvreté, l'adaptation des modes de consommation et de production, ainsi que la gestion viable du stock de ressources naturelles nécessaires au développement économique et social sont des objectifs primordiaux de développement durable, et en sont aussi les conditions préalables".


Le schéma ci-dessous illustre cette définition. Il figure dans le document AFNOR SD 21000. 
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On peut regretter qu’il ait fallu attendre que la situation devienne critique pour que l’on prenne vraiment conscience de la nécessité de replacer l’économie au service de l’Homme.


En tout cas, nous y sommes. C’est une vraie révolution. 


Il faut donc que demain les élus politiques s’imprègnent de ces changements, fassent preuve de pédagogie, et enfin, soient animés d’une volonté de fer pour mettre en œuvre le développement durable, qui n’est nullement incompatible avec le VRAI libéralisme. (En revanche, il est incompatible avec une mondialisation débridée et non encadrée, où seule compte la Loi du plus fort).


C’est un formidable challenge pour les générations de demain.


C’est à partir de ce concept que l’on mettra en œuvre de vraies politiques au service de l’Homme, à commencer par le plus démuni, et que l’on sortira des actions d’assistance, humiliantes et perverses.

ANNEXE 2

La lettre de léosthène, le 25 mars 2006, n° 199/2006
Deuxième année. Bihebdomadaire. Abonnement annuel 300 euros.


Londres et Washington dans l’œil du cyclone


Il était une fois, entre Londres et Washington, une histoire d’avion militaire développé en commun – un pas de plus dans la coopération, disent certains, dans la subordination de la Grande-Bretagne aux Etats-Unis en matière de défense, répondent les mauvais esprits.  

Non, nous ne devenons pas une gazette pour spécialistes des problèmes d’armement. Nous parlons ici d’une question géopolitique vitale pour la Grande-Bretagne, centrale pour l’Europe aussi, déterminante et grave pour tous. L’histoire commence pourtant sous les meilleurs auspices d’une amitié particulière entre deux partenaires privilégiés.

Tous les ingrédients d’un conte de fée étaient bien là. Nous sommes en 1993 : chacun cherche à se doter, pour le futur proche à 15 ans, d’un avion polyvalent performant adaptable à la fois aux exigences des armées de l’air et à la marine des deux pays. Chacun, aussi, veut faire travailler les fleurons de son industrie de défense. Et bien sûr, étant donnée l’importance stratégique du sujet - on engage sa sécurité pour les trente ans à venir - chaque gouvernement est prêt à mettre sur la table les sommes énormes que requiert le développement et la réalisation d’un tel projet, avec pour la Grande-Bretagne, un souci inlassablement répété de rentabilité (“ I want my money back ”).

Le nom de baptême, symbolique, est finalement arrêté : il s’agira du Joint Strike Fighter (JSF), le bien nommé, pense-t-on.

Au début, tout va bien, au moins pour les médias des deux pays et autres think tanks : les négociations entre grandes industries de l’armement (pensez constructeurs, équipementiers, motoristes) sont ce qu’elles sont d’habitude, âpres. Mais, “ la Grande-Bretagne est un partenaire à part entière. Le Danemark, la Norvège, les Pays-Bas, le Canada et l’Italie l’ont rejoint comme partenaires, Singapour, la Turquie et Israël (...) ” sont également intéressés. “ La Royal Air Force et la Navy britanniques ont engagé 2 milliards de livres dans le développement (du programme) et se proposent d’acquérir 150 des appareils de combat ” écrit un chercheur du World Policy Institute de New York sous le titre optimiste “ le Joint Strike Fighter : le contrat du siècle ”, en 2001 (1).

Pour la défense européenne, allons à l’essentiel, il y a péril en la demeure. La capacité à maîtriser son propre destin ne repose pas seulement sur la prospérité économique mais, par une mesure de précaution si chère à l’opinion, sur la force des armes, qu’elles soient dissuasives (de préférence) ou directement opérationnelles. Le simple bon sens nous indique que l’on ne doit dépendre de l’autorisation de personne pour les utiliser, les entretenir, les moderniser – en posséder donc la technologie. Et que, si l’Union européenne a un sens, on doit pouvoir mener entre membres des opérations conjointes, ce qui répond au nom barbare d’interopérabilité. 

Or la participation financière des membres de l’Union au programme du JSF ampute d’autant les débouchés des avions concurrents développés en Europe, l’Eurofighter et le Rafale, mais aussi les budgets de recherche et, plus grave, la capacité des membres de l’UE à coopérer entre eux.

Dès 2002, des voix autorisées s’élèvent pour souligner précisément les risques que fait peser l’opération sur l’autonomie européenne : “ Considérant que les propositions américaines concernant le JSF ne garantissent ni de significatifs transferts de technologie ni le maintien des prévisions initiales de coûts du programme (...). Estimant que le choix du JSF pour équiper les forces aériennes d’un certain nombre d’Etats membres aura des conséquences négatives pour l’avenir de l’industrie aéronautique européenne et pour l’interopérabilité des équipements entre Etats européens dans le cadre de la mise en place d’une politique européenne de sécurité et de défense (...)”, l'Assemblée de l'UEO, qui est l'organe interparlementaire de contrôle et de réflexion de l'Union de l'Europe Occidentale exprime très officiellement ses réserves (Résolution 712 adoptée par l’Assemblée le 5 juin 2002).

Et, dans un texte très clair même pour les néophytes – il mérite d’être lu (2) - l’Assemblée recommande “ de demander aux Etats membres concernés de reconsidérer leur participation au programme JSF, en tenant compte des solutions européennes disponibles aujourd’hui et des répercussions d’un éventuel choix en faveur du JSF pour l’avenir de l’industrie aéronautique européenne, ce choix étant susceptible de nuire au renforcement des capacités militaires européennes ”.

Indifférente à cet appel à la prudence et à l’avenir de l’industrie aéronautique européenne, la Grande-Bretagne continuait son bonhomme de chemin : après tout, elle est accoutumée à la tutelle américaine puisqu’elle ne possède déjà plus, et ce depuis Harold Macmillan et les accords de Nassau signés en décembre 1962, d’autonomie en matière nucléaire militaire (3). Elle pense savoir, et pouvoir, s’en débrouiller.

Mais voilà que le rêve enchanté se dissipe, emporté par les réalités du business et de la politique: les Américains refusent aux Britanniques, entre autres choses, de partager la technologie à laquelle ils ont participé. “ (...) la dépendance absolue des futurs acheteurs/utilisateurs est garantie par de multiples moyens. D’après les projets américains, les codes des logiciels de l’avionique ne sont pas communiqués (même pas aux Britanniques, pourtant contributeurs (...) dans la phase de développement) ; l’assemblage des avions et la formation des pilotes se fera uniquement sur le sol américain ; toute l’électronique est optimalisée pour être utilisée en s’intégrant dans les systèmes américains, dans le cadre d’opérations sous la houlette de Washington ; et l’approvisionnement en pièces détachées et autres services ne sera disponible qu’à travers un dispositif centralisé, très rentable certes, mais surtout contrôlé par les Américains ” (4).

Relisons la phrase, pinçons nous, vérifions (nous l’avons fait), on ne rêve pas. Ceci veut dire, dans le futur système qu’envisagent les Etats-Unis, (“ le système des systèmes ”) dans lequel les pilotes seraient de simples chauffeurs d’avions, tout le reste étant transmis depuis le sol, que les acheteurs du JSF n’ont d’autonomie de mouvement qu’autant qu’elle est consentie par le Pentagone. Que toute évolution personnalisée de l’avion est impossible. Que tout système d’arme embarqué est américain. Que toute maintenance passe par une agence américaine. Féodalisés les Britanniques ?

Dans un sursaut qui avait au moins le parfum de notre chère vieille, grande, pugnace Angleterre, le ministre délégué à l’Armement, Lord Drayson, a été envoyé à Washington avec mission de mettre les points sur les i. Et il l’a fait, le 16 mars dernier, devant la commission des forces armées du Sénat : “ Sans le transfert de technologie qui nous donne un appareil apte à combattre comme nous l’entendons, nous ne pourrons pas acheter cet avion ” (5). Sa fermeté laisse pantois ses amis américains et donne de la force aux récriminations des autres pays impliqués dans le projet. Les Britanniques sont-ils à bout de patience ? 

En tous les cas, ils font leurs comptes : voyons, ils participent pour 20 % au développement et pensaient avoir acquis un partenariat à part entière. Ils devaient pouvoir faire travailler Rolls Royce sur un moteur qui a été unilatéralement abandonné en fin d’année dernière sous la pression conjointe du Congrès et des lobbies de l’industrie de l’armement américains malgré les appels directs de Tony Blair à George Bush. Dans le cadre défini aujourd’hui par Washington, ils ne peuvent ni rentabiliser leur investissement, ni se doter des armes qu’ils souhaitent, ni disposer de leur souveraineté opérationnelle.

“ La prochaine étape décisive du programme, la signature de la production et de la suite du développement, engagera le Royaume-Uni sur l’ensemble du projet. Nous devons cependant être sûrs que la nature de l’équilibre des obligations entre nos deux nations correspond aux principes des accords que nous avons signés. Notre souveraineté opérationnelle, notre capacité à intégrer, améliorer, utiliser et entretenir l’avion comme nous le souhaitons et ceci sans recours à d’autres est d’une importance fondamentale ” précisait Lord Dayson. Cette étape est prévue en toute fin d’année.

Bon. Ils sont en négociation et l’on peut penser que la menace agitée – se retirer du projet – fait partie du jeu. Les “ plans B ” envisagés par les analystes compétents (une version aménagée de l’un des deux autres avions européens, l’Eurofighter ou le Rafale) font partie des hypothèses coûteuses et lointaines. Mais à la réflexion, quelques éléments retiennent notre attention et celle d’autres observateurs : pourquoi choisir de poser publiquement un problème généralement traité au sein des cabinets ministériels et attirer l’attention de l’opinion sur la question vitale de l’autonomie britannique en matière de défense ?

Comme le remarquait en effet le 15 mars notre confrère De Defensa (6) la presse britannique la mieux disposée à l’égard de la relation transatlantique privilégiée avec les Etats-Unis (le Daily Telegraph, le Times, le Financial Times) s’est emparée du problème avec une rudesse exceptionnelle. “ (...) il s’agit d’un réel et important événement. Dans un univers criblé de double et triple langage, l’annonce officielle, solennelle, que les Britanniques quitteront le JSF s’ils n’ont pas satisfaction est incontestablement un grand événement politique. Désormais, l’enjeu est sur la table. Il implique le JSF, mais aussi les “ special relationships ” constate De Defensa.

Nous y voilà donc. Il s’agit de ce que le Guardian appelle, lui, dans un article du 23 mars signé de Richard Norton-Taylor, les “ rancid relationships ” (7). Rancies, en décomposition, les relations spéciales transatlantiques ? En crise, en tous les cas. L’auteur rappelle les multiples engagements britanniques au côté des Américains, Irak, Afghanistan et autres “prêts” comme la base de Diego Garcia (8) dans l’Océan Indien, pour se demander “ qu’est-ce que fait Washington en retour de l’aide britannique ? (...). Est-il de l’intérêt national britannique d’être aussi étroitement alliés à des USA qui considèrent la Grande-Bretagne comme acquise ? ”. 

C’est que si l’opinion considérait elle aussi l’alliance américaine comme allant de soi, elle est en fort malaise, on le sait, depuis 2003 et l’alignement inconditionnel de Tony Blair sur les positions de George Bush. Lui mettre sous le nez la question de l’autonomie et de la souveraineté britanniques est donc tout sauf innocent.

Et nous sommes bien dans l’œil du cyclone : les négociations ont repris loin des “ Unes ” des journaux des deux côtés de l’Atlantique dans un silence à peu près total, sauf que les rumeurs nous disent qu’il faut être deux pour se fâcher et que les Américains pourraient, ce que souhaitent certains lobbies, s’accoutumer à l’idée du retrait britannique. Or nous savons qu’un autre enjeu, fondamental pour la Grande-Bretagne, arrive à l’ordre du jour, celui du remplacement des sous marins et des vecteurs de la force nucléaire britannique et que les deux sujets sont liés : “ Pour Downing Street, l’accord sur le JSF est central pour le maintien d’un contrôle souverain sur les Forces armées – incluant un remplacement des missiles nucléaires Trident ” écrit Tom Baldwin dans le Times du 9 février dernier (9).

Et, pour conclure son article, l’évocation du talon d’Achille britannique : “ De plus, pointant au-delà de ce conflit, il y a un problème encore plus important : la décision à venir de remplacer la force nucléaire britannique vieillissante. Bien que AWE Aldermaston puisse concevoir les têtes de missile pour un nouveau système, les missiles ont besoin d’être propulsés et la plateforme de lancement – probablement un sous-marin nucléaire – devrait presque certainement être américaine ”. Comme le dit le proverbe, un train peut en cacher un autre.

Continuons : “ Bien que la dissuasion nucléaire britannique n’ait pas été complètement indépendante des Etats-Unis depuis l’arrivée des Polaris dans les années 1960, sans l’acceptation des Américains pour transférer des millions de dollars de connaissances techniques, la souveraineté opérationnelle britannique reculerait encore un peu plus ”. Eh bien, voilà qui éclaire parfaitement la difficile position britannique, et aussi, par ricochet, le discours de Jacques Chirac sur la souveraineté nucléaire française, le 19 janvier 2006, à l’Ile Longue (10). A qui revient la charge de la négociation ? “ Les diplomates pensent que l’accord, quel qu’il soit, devra être conclu avant que le Premier ministre ne quitte Downing Street. Gordon Brown, soulignent-ils, n’a pas la même qualité de relation avec le Président (Bush). Le compte à rebours est commencé ”.

Un vertige vous saisit devant les implications politiques et géopolitiques révélées par le désaccord transatlantique sur le JSF à la fois pour nos amis britanniques, qui devront faire très bientôt des choix cruciaux qui engageront le devenir de leur nation, et pour l’avenir de l’Union européenne. “ L’Europe intégrée où il n’y aurait pas de politique se mettrait alors à dépendre de quelqu’un du dehors qui, lui, en aurait une ”. Charles de Gaulle le disait en 1961.

Hélène Nouaille, Alain Rohou

Notes : 

(1) The Joint Strike Fighter : The Deal of the Century par Michelle Ciarrocca, chercheur associé au World Policy Institute, le 8 novembre 2001. On peut consulter cet article (en anglais) et l’ensemble de ceux consacrés au sujet à l’adresse : http://www.google.com/u/wpi?q=Joint+strike+fighter&sa=Search

(2) Recommandation 712 sur l’équipement de nos forces pour assurer la sécurité et la défense de l’Europe : priorités et lacunes. Consultable en français sur le site :
http://www.assemblee-ueo.org/fr/documents/sessions_ordinaires/txt/2002/712rec.html

(3) Sur l’histoire de la négociation entre Harold Macmillan et Kennedy au sujet des Polaris, sur laquelle nous reviendrons dans un prochain numéro, voir (en anglais) un résumé de la BBC à l’adresse suivante : 

http://news.bbc.co.uk/onthisday/hi/dates/stories/december/21/newsid_3815000/3815251.stm
On peut y lire la phrase suivante : “ (...) M. Macmillan a clairement déclaré que les missiles Polaris seraient utilisés pour la défense internationale des pays membres de l’OTAN, excepté dans ‘le cas où l’intérêt suprême de la nation britannique serait en jeu’. Cette phrase est destinée à montrer que la force nucléaire britannique est politiquement indépendante des Etats-Unis ”. N’oublions pas enfin que la Grande-Bretagne ne dispose pas de Forces aériennes stratégiques.
(4) Histoire d’avions entre les 2 rives de l’Atlantique, Joint Strike Fighter par Hajnalka VINCZE, analyste en politique de sécurité, spécialisée dans les affaires européennes et transatlantiques. L’article est consultable en ligne et en français à l’adresse : http://www.armees.com/Histoire-d-avions-entre-les-2.html
La citation de Charles de Gaulle a été relevée sur ce site.

(5) “ Without the technology transfer to give us aircraft that are fit to fight on our terms, we will not be able to buy this aircraft ”

(6) Article consultable en ligne à l’adresse : 

http://www.dedefensa.org/article.php?art_id=2502

Les citations de la presse britannique sont en anglais, le reste du texte en français. On peut accéder, sur le moteur de recherche propre au site, à partir du mot JSF, à une documentation très complète sur l’histoire de la collaboration anglo-américaine sur le programme.

(7) Article disponible en ligne et en anglais à l’adresse : 

http://www.guardian.co.uk/usa/story/0,,1737394,00.html

(8) Voir Léosthène n° 51 du 21 août 2004 : Diégo Garcia, un pion américain dans l’Océan Indien (“ Nous sommes en pleine guerre froide et Harold Macmillan avait passé avec John Kennedy en 1961 un accord secret, s’engageant à céder à bail l’île de Diego Garcia aux États-Unis pour la création d’une base militaire (...) ”).

9) L’article est consultable en anglais à l’adresse suivante : 

http://business.timesonline.co.uk/article/0,,9067-2031396,00.html

(10) “ (...) l'imbrication croissante des intérêts des pays de l'Union européenne, la solidarité qui existe désormais entre eux, font de la dissuasion nucléaire française, par sa seule existence, un élément incontournable de la sécurité du continent européen. En 1995, la France avait émis l'idée ambitieuse d'une dissuasion concertée afin d'initier une réflexion européenne sur le sujet. Ma conviction demeure que nous devrons, le moment venu, nous poser la question d'une Défense commune, qui tiendrait compte des forces de dissuasion existantes, dans la perspective d'une Europe forte, responsable de sa sécurité ”.
Discours consultable en ligne, en français, sur le site de l’Elysée, à l’adresse :
http://www.elysee.fr/elysee/francais/interventions/discours_et_declarations/2006/janvier/allocution_du_president_de_la_republique_lors_de_sa_visite_aux_forces_aeriennes_oceanique_et_strategiques-landivisiau-l_ile_longue-finistere.38406.html
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� La « logique confédérale » pure, c’est la Suisse. Quelle est son existence politique ? De même, l’EURO, qui est un bienfait pour l’Europe, est une idée fédérale. Le fédéralisme apporte indéniablement une dose de générosité. Affirmer le principe de la primauté des nations, c’est bien, et c’est juste ; leur imposer un « aiguillon » pour les empêcher d’être égoïstes, c’est encore mieux


� Sur la genèse de l’Europe, cf évidemment les Mémoires de Jean Monnet, mais également le passionnant article « L’Europe avant l’Europe » du Cardinal Lustiger (Le Figaro du 12/09/03). On y redécouvrira que la CECA (Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier) visait à mettre en commun les matières premières des industries lourdes productrices d’armement. Le processus entamé alors n’était pas d’abord économique, même s’il s’exprimait sous une forme économique, mais sociétal et politique. Il s’agissait à proprement parler de « briser les épées » entre les deux peuples ennemis, selon une démarche de réconciliation, de pardon mutuel. Ceci était possible parce qu’il préexistait entre ces peuples un fondement commun : la conscience des valeurs ayant créé leur commune civilisation, où la foi chrétienne jouait un rôle majeur. Ces deux peuples, et ceux qui ont avec eux tenté l’aventure, ont ainsi « puisé dans leurs réserves chrétiennes d’humanité », et l’Europe a pu « dévoiler son visage défiguré par ses enfants ». On retrouve dans ce préambule tous les ingrédients de la construction européenne, à la fois politique, économique et sociétale, et profondément chrétienne, non pas dans son identité socioculturelle, mais dans sa démarche.





� Si l’on veut faire démarrer l’Europe sociale/sociétale comme on l’a fait pour l’Europe politique, il faut déjà un embryon de politique et un « patron ». Il faut une PSCC (Politique Sociétale et de Culture Commune) et un Ministre des Affaires Sociétales auprès du Conseil, chargé également de la Famille, de la Culture, de l’Education, de la Jeunesse et des Sports, et de la lutte contre l’Exclusion. C’est un enjeu majeur !





� Ici aussi, la confusion consiste à vouloir, comme dans l’Europe Economique, soit qu’il y ait tout le monde, soit que l’on fonctionne à la majorité simple, alors qu’on ne peut contraindre un pays sur ses choix fondamentaux de politique étrangère. A ce titre, la notion de « groupe pionnier » est une avancée dans la bonne direction, mais ceci n’a pour l’instant qu’un caractère informel. Il faudra tôt ou tard formaliser l’Europe Politique, pour qu’elle puisse parler en son propre nom. 





� Lorsque la Pologne est sortie du Goulag en 89, par ses seuls efforts, nous, ses « frères », lui avons proprement fermé la porte de l’Europe (Economique) au prétexte qu’elle n’était pas assez riche…Si elle avait immédiatement été admise dans l’Europe (Sociétale), comme c’était légitime, aurions-nous eu aujourd’hui dans la famille cet « enfant rebelle et vindicatif », achetant ses avions aux USA et faisant le choix d’une alliance avec ce pays pour la guerre en Irak contre la majorité des « frères » ? Quelle confusion des choses de notre part !





� Par exemple, si le Royaume-Uni et l’Espagne ne font pas partie de l’Europe politique, quel problème y a-t-il à ce qu’elles expriment des positions favorables à la guerre d’Irak ? Elles n’engagent qu’elles. Si par contre, elles en font partie, elles sont engagées à la solidarité commune : elles sont tenues de chercher une position cohérente avec leurs partenaires, et ne peuvent pas aller « se vendre ailleurs ».





� Nous savons que ceci va changer. Le futur système d’aide à la production sera soit très bon, soit très mauvais : s’il s’applique par filière, selon des stratégies bien pensées, que les paysans avalisent, ce sera un bon instrument de réforme et de soutien. S’il est arbitraire et rend les paysans dépendants, il sera désastreux.





� La logique d’un système attaché au respect des mécanismes de marché, sans prendre en compte les finalités, serait celle qui consisterait à dire « vous avez le droit d’acheter de la drogue à partir du moment où vous la payez honnêtement ». La finalité (est-ce bon, est-ce mauvais pour l’homme ?) doit être réintroduite dans la philosophie du système. On relira avec intérêt l’encyclique « Laborem exercens », où JP II écrit « Le but de l’entreprise, c’est d’unir les hommes pour construire la communauté ». C’est le bien des hommes qui est la finalité, et non l’argent, même si l’argent est légitime lorsque le travail est utile et bien fait.





� Le fait que notre parti ait dû « batailler » à ce point et n’ait pas obtenu gain de cause sur quelque chose d’aussi « basique » est vraiment très significatif, à la fois de l’énormité du changement culturel à accomplir aujourd’hui dans le domaine économique, et de l’originalité du modèle économique européen lorsqu’il aura réintroduit et assuré l’homme au volant de sa propre machine. Car ce que nous demandions, c’est bien le « minimum du minimum » de la politique socioéconomique, …et de l’humanité ! 





10 Voir en annexe une courte note explicitant ce qu’est le développement durable.





� Malgré l’Espagne, l’Italie et la Pologne. Pour beaucoup, c’est la France et l’Allemagne qui sont l’Europe, et non pas l’un de ces trois pays…





�En réalité, même si Georges Bush perd les prochaines présidentielles, cela ne changera pas les choses. On voit, avec la fréquence des réunions des Ministres de la Défense du « groupe pionnier », que la prise de conscience politique a eu lieu. Le temps politique s’est accéléré, la « machine » est en marche, elle ne s’arrêtera plus. Le problème, c’est que ce processus aboutisse à ce que nous voulons…





� Plutôt que le mot « sociétal », nous aurions dû utiliser dans ce document le mot « social » qui est le vrai terme, intégrant la conscience collective, l’histoire, la culture et les arts, les relations humaines, la famille. Cependant, notre mode de pensée est tellement désocialisé et « économicisé » que pour dire « social », pour être compris, nous devons aujourd’hui dire « sociétal », parce que le mot « social » ne désigne plus que le socio-économique, et non le socio-culturel… 





� C’est précisément le principe qui fonde également notre mouvement politique





15 En effet, c’est parce que la personne est intrinsèquement digne qu’elle est libre. C’est parce que toutes les personnes sont identiques en dignité qu’elles sont égales. Et c’est parce qu’il y a une préférence pour le plus faible qu’il y a fraternité.





16 Par exemple, si chaque pays peut parfaitement gérer sa propre politiques d’importation d’énergie, il est pourtant certain que la communautarisation de cette politique est un avantage pour tous.





17 On se réfèrera avec profit pour cette partie au document « L’Eglise en Europe » - Exhortation apostolique post-synodale – JP II, Juin 2003.





18 On a vu lors de l’élargissement que les médias ont voulu donner beaucoup d’importance à l’événement. Il semble que l’on commence à comprendre qu’il faut maintenant « célébrer » pour exister… 











� La crise irakienne, en exprimant les divergences européennes, a fait réagir tous ses peuples ensemble, même si pas tous dans le même sens. De même, l’attentat de Madrid a manifesté fortement la solidarité des européens à l’égard des espagnols.





� « Pour donner un nouvel élan à son Histoire, l’Europe doit reconnaître et retrouver, dans une fidélité créatrice, les valeurs fondamentales à l’acquisition desquelles le christianisme a apporté une contribution déterminante, et qui peuvent se résumer dans l’affirmation de la dignité transcendantale de la personne, de la valeur de la raison, de la liberté, de la démocratie, de l’état de droit et de la distinction entre politique et religion. » - L’EEE - JP II – Tequi, p114. On remarquera que le Pape dit « les valeurs fondamentales » et non « la culture ». Il est très important ici de remarquer que ce sont les valeurs du christianisme, et non pas les similitudes ethniques, sociales ou culturelles, qui font l’identité européenne. Ce qui a permis l’extraordinaire expansion du christianisme, c’est justement sa capacité à faire totalement abstraction du système socioculturel de ses origines, pour partager un système de valeurs morales. Il serait assez cocasse, ou peut-être tragique, de vouloir refonder l’Europe comme un système socioculturel, un « islam chrétien », en quelque sorte… 	





� A l’époque médiévale, la femme a la majorité légale à 14 ans, le garçon à 16 ans. Elle conserve son héritage. A partir du XVIème siècle, elle perdra ce statut et deviendra une mineure à vie, jusqu’au XXème siècle. Les portes de l’Université lui seront fermées, ainsi que certains métiers, par exemple la médecine,  qu’elle pouvait exercer avec talent auparavant. Cf « La femme au temps des cathédrales » - R. Pernoud.  





� Ce sont les régions de l’Europe qu’il faut traiter au niveau de l’Europe, et non pas les régions des nations...  Pourquoi vouloir déposséder les Etats de leurs politiques régionales ? Cela n’a pas de sens !





� Si l’on fait ici un parallèle avec le système français de la Vème République, pourquoi le Général de Gaulle, Président et monarque s’il en était, s’est il « encombré » d’un Parlement avec un vrai pouvoir, devant lequel son gouvernement était responsable, et pouvant ainsi limiter l’exercice de son autorité ? La réponse est simple : pour obliger l’Etat à monter vers le haut. En instituant ainsi un « dialogue » entre le gouvernement et le Parlement, en ne permettant pas une relation exclusive entre le Président, pourtant parfaitement sacralisé par l’élection au suffrage universel, et le gouvernement issu de lui, la Constitution française grandit l’Etat. De même, accepter la responsabilité de la Commission devant le Parlement européen interdit au Conseil de descendre. Il doit donner les orientations politiques, et laisser travailler la Commission.   





� Puisque les députés européens se réorganisent, au sein du Parlement, en majorités extra-nationales….





� Art 1 : « L’Union coordonne les politiques des Etats membres visant à atteindre des objectifs, et exerce sur le mode communautaire les compétences qu’ils lui transfèrent ».


Art 5 : L’Union respecte l’identité nationale des Etats membres, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, y compris en ce qui concerne l’autonomie locale et régionale. Elle respecte les fonctions essentielles de l’Etat, etc. ».


Art 9 : « En vertu du principe d’attribution, l’Union agit dans les limites des compétences que les Etats membres lui ont attribuées… ».





� Qu’ils aient dû attendre 15 ans devrait nous serrer le cœur. Que n’avons-nous créé plus tôt l’Europe sociétale !!


� Selon ces critères, on pourrait dire la Turquie européenne, puisqu’elle a vécu 1500 ans de christianisme, et seulement 500 ans d’islam. C’est à Antioche, en Turquie, que les hommes se sont donnés pur la première fois le nom de chrétiens…


� Russie : 150 Millions d’habitants. Turquie : 85 Millions. Ukraine : 52 Millions…


� Nous avons déjà un pays « bicéphale » en Europe : le Royaume Uni. Le moins qu’on puisse dire est qu’il n’est pas évident à intégrer…


� La Turquie disposant d’une constitution laïque, bien qu’elle soit musulmane, son système politique est très proche du nôtre. Son Histoire primitive et ses racines, nous l’avons vu, sont européennes. Sa politique moderne a été très largement tournée vers l’Europe. Ses efforts très importants pour être acceptée ne montrent pas que c’est légitime, mais prouvent qu’il y a une proximité, un « cousinage » dont nous devons tenir compte 
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